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Chacun a le droit de mener une vie conforme à la 
dignité humaine. Ce droit comprend le droit à un loge-
ment décent, lequel est inscrit à l’article 23 de la Consti-
tution belge et également consacré par différents textes 
et accords internationaux (1).  Pourtant de nombreuses 
familles n’ont pas accès à un logement décent et à prix 
abordable. S’il est difficile de trouver un toit, il est par-
fois tout aussi difficile de le garder. En effet, même si les 
chiffres ne sont pas très précis, le nombre d’expulsions 
est en augmentation constante selon le Service de lutte 
contre la pauvreté, la précarité et l’exclusion sociale (2).

Pour affirmer cela, l’association se base entre autres 
sur des chiffres disponibles en Flandre où, par exemple, 
en 2009, les CPAS ont reçu 12.108 procédures d’expul-
sion. Cela représente une hausse de 12 % par rapport 
aux années précédentes. Durant la période 2004-2006, 
on comptait annuellement un millier d’expulsions dans 
le secteur du logement social (environ 0,7 % du nombre 
total de locataires). Dans les agences immobilières 
sociales, 116 locataires se sont vu intimer, en 2009, 
l’ordre de quitter leur logement au moyen d’une procé-
dure judiciaire (2,4 % de l’offre totale de logements des 
AIS) (3).

Des chiffres fournis par la Société wallonne du Loge-
ment, il ressort qu’entre 2009 et 2011, 556 expulsions 
ont été prononcées dont 281 ont été exécutées. Sans 
pouvoir avancer de chiffres complets pour le parc locatif 
privé pour la Région wallonne, les exemples cités dans 
la presse ne manquent pas. 

De manière compréhensible, l’accès à la propriété 
représente une fin en soi convoitée par une importante 
majorité de la population.  Au regard de la flambée 
des prix de l’immobilier en raison notamment du défi 
démographique que nous connaissons et des difficul-
tés financières de plus en plus prégnantes des ménages,  
nombreux sont les exclus du titre de propriété.

Par ailleurs, le risque de pauvreté toucherait 29,5 % 
des locataires contre 9,1 % des propriétaires (4). 

Payer un loyer en plus des autres dépenses incom-
pressibles, s’avère extrêmement lourd et le budget qui 
y est consacré en moyenne sur le marché privé pour une 
famille aux revenus précaires est de 31 % contre 17%  
pour une famille aisée (5) . 

(1) Pour une vue d’ensemble, voir : http://www.luttepauvrete.be/the-
melogement.htm	

(2) Service de lutte contre la pauvreté, la précarité et l’exclusion 
sociale, Le logement en Belgique. Dans : Lutte contre la pau-
vreté.   Contribution au débat et à l’action politique, décembre 
2011, http://www.luttepauvrete.be/publications/rapport6/I_loge-
ment.pdf,	

(3) Vlaamse Woonraad (2011). Wonen en armoede : aanbevelin-
gen voor een woonbeleid gericht op het tegengaan van armode 
en sociale uitsluiting, advies 2011/04, 28 avril 2011, p.p. 31 et 
32	

(4) EU-SILC 2010, http://statbel.fgov.be/fr/statistiques/webinterface/
?loadDefaultId=56&IDBr=tcm :326-22268-4	

(5) SPF Économie - DGSIE (2008). Enquête sur le budget des 
ménages.	

En Région wallonne, l’Observatoire du Crédit et de 
l’Endettement signale que 65,7 % des dossiers compor-
taient en 2009 des dettes locatives (6).

Dans le cadre du marché locatif social, les bénéfi-
ciaires sont par essence détenteurs de revenus modestes 
et/ou en état de précarité. Malgré un loyer calculé en 
fonction de leurs revenus, ces locataires sont aussi   sus-
ceptibles de connaître des défauts de paiement notam-
ment à cause des charges parfois lourdes et du coût de 
la vie. 

Pour ces différentes raisons, des arriérés accumulés 
notamment peuvent conduire à une procédure d’expul-
sion.

Dans un certain nombre de cas, le non-respect des 
obligations découlant du contrat de bail aboutit à une 
expulsion qui doit, pour rappel, systématiquement être 
accompagnée d’un titre exécutoire prononcé par le juge 
de paix en application des articles 1344 ter et quater du 
Code judiciaire. 

En Belgique, ces expulsions peuvent être opérées 
tout au long de l’année. Seuls les locataires sociaux de 
la Région de Bruxelles-Capitale bénéficient de la trêve 
hivernale grâce à une circulaire de 2001 (7). Lorsqu’un 
conflit locatif survient, c’est le juge de paix qui appré-
cie si l’expulsion est la solution la plus pertinente face 
notamment aux situations les plus précaires. Il conserve, 
par exemple, le droit de postposer une expulsion prévue 
en hiver. Il n’empêche qu’une législation claire en la 
matière pourra assurer une plus grande sécurité pour les 
personnes les plus précarisées de façon à ce qu’elles ne 
se retrouvent pas sans domicile en période hivernale. 
Et ce d’autant plus que ce sont également les pouvoirs 
publics qui doivent financer des solutions d’urgence 
comme les logements de transit ou l’accueil dans les 
abris de nuit.

Chez nos voisins proches, en France, sur base de l’ar-
ticle L 613-3 dans le Code de la construction et de l’ha-
bitation, aucune expulsion de locataire privé ou social ne 
peut intervenir du 1er novembre au 15 mars de l’année 
suivante. Toutefois, il existe des exceptions à cette trêve 
hivernale, l’expulsion demeurant possible  s’il est prévu 
un relogement décent pour le locataire et sa famille, si 
les locaux font l’objet d’un arrêté de péril ou si les per-
sonnes occupant les locaux y sont entrées de manière 
illégale.

En Belgique fédérale, aucune interdiction de ce type 
n’existe donc à ce jour. Les régions n’ont quant à elles 
pas encore compétence pour légiférer en matière de bail 
de résidence principale. 

(6) L’Observatoire du Crédit et de l’Endettement (2009). Prévention 
et traitement du surrendettement en Wallonie.  Rapport d’éva-
luation, 2009, p. 88.

(7) Pages 12 et 13 du Rapport 2002 de la société de logement de 
la région de Bruxelles-Capitale, http://www.logement.irisnet.be/
louer/droits-et-devoirs/copy_of_expulsion	
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Néanmoins, la Région wallonne peut et doit par le 
biais de la législation en matière des sociétés de loge-
ment de service public assurer un minimum de garan-
ties aux locataires sociaux dans un contexte social 
particulièrement difficile. Les pouvoirs publics doivent 
pouvoir, dans ce cadre, donner un signal et montrer en 
quelque sorte l’exemple d’un comportement empreint 
d’humanité. Le principe de la trêve hivernale peut ainsi 
être inscrit dans le Code wallon du logement et de l’ha-
bitat durable et s’appliquer aux sociétés de logement de 
service public, dans l’attente de pouvoir emboîter le pas 
à la France en étendant l’interdiction à l’ensemble des 
locataires. 

D’autant plus que les mesures 355 à 364 de la Décla-
ration de la politique régionale œuvrent à promouvoir 
la solidarité dans le logement et plus particulièrement 
en faveur des locataires (accompagnement des locataires 
ayant des loyers impayés, prise en compte par les com-
munes de la réalité des familles en difficulté, …). 

La présente modification législative n’amoindrit 
bien entendu aucunement les obligations découlant du 
contrat de bail qui pèsent sur les locataires sociaux. 
Comme l’article 94 du CWLHD le précise, le contrat de 
gestion doit prévoir les procédures de recours internes 

(hors sphère judiciaire) précédant la procédure en expul-
sion devant le juge de paix. Rappelons que 98% du parc 
immobilier social est équipé d’un référent social dont 
le travail consiste entre autres à prévenir les risques de 
surendettement et donc d’arriérés locatifs (8). Par ail-
leurs, l’article 19 de l’arrêté du Gouvernement wallon 
du 6 septembre 2007 tel qu’inséré par l’article 16 de 
l’arrêté du Gouvernement wallon du 19 juillet 2012, 
prévoit qu’ « Avant l’attribution du logement, le Comité 
d’attribution peut imposer la signature d’un plan d’apu-
rement et une période de probation à tout locataire ou 
candidat locataire qui présente des dettes vis-à-vis d’une 
société. En cas de refus du locataire ou candidat-loca-
taire, le logement ne lui est pas attribué ». 

Enfin, la présente proposition de décret prévoit éga-
lement une exception au principe de non expulsion en 
période hivernale. En effet, lorsque la société publique 
expropriante est en mesure de proposer un relogement 
adéquat aux besoins particuliers du ou des locataires, ce(s) 
dernier(s) ne peuvent pas se prévaloir de l’exception.  

(8) Lire en ce sens la réponse apportée par le Ministre Nollet le 26 
janvier 2011 à une question écrite http://parlement.wallonie.
be/content/print_container.php?print=quest_rep_voir.php&id_
doc=31029&type=28	

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article premier

L’article 94 du Code wallon du logement et de l’habi-
tat durable (CWLHD) donne habilitation au Gouverne-
ment pour éventuellement fixer des règles propres aux 
logements sociaux dont notamment des règles relatives 
au contenu des conventions de bail ou d’occupation 
conclues avec une société de logement de service public. 
Dans ce cadre, il est précisé que les clauses relatives à la 
durée et aux conditions de résiliation fixées par le Gou-
vernement doivent tenir compte du fait que, dorénavant,  
toute expulsion du locataire sous le coup d’une décision 
exécutoire est interdite pendant la période hivernale 
s’étalant du 1er novembre au 15 mars de l’année suivante. 

Lorsque la société de logement de service public 
est en mesure de proposer une solution de relogement 
adéquate aux besoins particuliers du ou des locataires, 
l’exception d’expulsion peut être levée. 

Article 2

Cet article n’appelle pas de commentaire particulier.



Article premier

 Dans l’article 94, §1er, du Code wallon du logement 
et de l’habitat durable, l’alinéa 2, 3°, a), est complété 
par les mots :

« étant entendu que, sans préjudice de l’article 7,  
aucune décision d’expulsion passée en force de chose 
jugée et pour laquelle le délai prévu à l’article 1344 du 
Code judiciaire est écoulé,  ne peut être exécutée du 1er 
novembre au 15 mars de l’année suivante, à moins que 
le relogement des intéressés soit assuré dans des condi-
tions adéquates et suffisantes respectant l’unité et les 
besoins de la famille ».

Art. 2

Le présent décret entre en vigueur le jour de sa publi-
cation au Moniteur belge.

I. Meerhaeghe

M. Saenen

V. Cremasco

L. Tiberghien

PROPOSITION DE DÉCRET
modifiant l’article 94 du Code wallon du logement et de l’habitat durable et visant à 
interdire en période hivernale les expulsions des logements gérés ou construits par la 

Société wallonne du Logement ou une société de logement de service public

4


